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          PREFECTURE DE LA REGION D’ Î LE -DE-FRANCE    

      ARRÊTÉ  

       portant subdélégation de la signature 
              du directeur interrégional des douanes d'Île-de-France 

               en matière d'ordonnancement secondaire   

 

        

VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finance 

VU le code de la commande publique ; 

VU la loi n°68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances 
sur l’État, les départements, les communes et les établissements publics ; 

VU la loi n°72-619 du 5 juillet 1972 portant création et organisation des régions, 
notamment son article 21-1 ; 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions, et notamment son article 34 ; 

VU le décret n°82-632 du 21 juillet 1982 pris en application de l’article 3 du décret n°82-
389 du 10 mai 1982 et de l’article 3 du décret n°82-390 du 10 mai 1982 relatif aux 
pouvoirs des préfets sur les services fiscaux, les services douaniers et les laboratoires 
régionaux ; 

VU le décret n°98-81 du 11 février 1998 modifié ; 

VU le décret n°99-89 du 8 février 1999 pris pour l’application de l’article 3 du décret 
n°98-81 du 11 février 1998 ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des 
services de l’État dans la région et les départements d’Île-de-France ;  

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret n°2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’État ; 

VU le décret n°2020-139 du 19 février 2020 modifiant certaines dispositions relatives à la 
préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris ; 

VU    le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité 
de préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris ; 

VU les arrêtés interministériels du 21 décembre 1982 modifiés portant règlement de 
comptabilité publique pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs 
délégués du budget du ministère de l’économie et des finances ; 

VU l’arrêté ministériel du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au 
contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de 
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l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique ;   

VU l'arrêté ministériel du 13 avril 2021 portant nomination de Monsieur Gil LORENZO, 
administrateur général des douanes et droits indirects, sur le poste de directeur 
interrégional des douanes d'Île-de-France ; 

VU   l’arrêté du préfet de région d’Île-de-France, préfet de Paris, n° IDF 2021-05-25-00008 
du 25 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur Gil LORENZO, directeur 
interrégional des douanes d’Île-de-France, en matière d’ordonnancement secondaire, 

ARRÊTE  

Article 1er 

 Dans le cadre de la délégation de signature instituée par l'arrêté n° IDF 2021-05-25-00008 
du 25 mai 2021, et en cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Gil LORENZO  
subdélégation de signature est donnée à : 

 Madame Pascale AUGUSTIN LOISONS, administratrice, adjointe au directeur 
interrégional des douanes d’Île-de-France, 

 Monsieur Julien COUDRAY, directeur des services douaniers de 2éme classe, chef du 
pôle gestion des ressources humaines de la direction interrégionale d’Île-de-France, 

 Monsieur Pierre BOUILLON, directeur des services douaniers de 1ere classe, chef du 
pôle pilotage, performance et contrôle interne de la direction interrégionale d’Île-de-
France, 

 Monsieur Philippe OTTAVIANI, inspecteur principal de 1er classe, chef du pôle 
logistique et informatique de la direction interrégionale d'Île-de-France ; 

 Monsieur Christian BOSC, inspecteur régional de 1ère classe, secrétaire général de la 
direction interrégionale d'Île-de-France, 

 

 à l'effet de signer au nom du préfet de la région d’Île-de-France, les actes d'ordonnancement 
secondaire de la direction interrégionale des douanes d’Île-de-France, dépenses et recettes 
de l'État visés aux articles 2 et 3 de l’arrêté susvisé et sous les réserves mentionnées à 
l’article 5 dudit arrêté. 

 

Article 2  

 Dans le cadre de la délégation de signature instituée par l'arrêté n° IDF 2021-05-25-00008 
du 25 mai 2021 et en cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Gil LORENZO, 
subdélégation de signature est donnée dans la limite de leurs attributions et de leurs 
compétences à: 

 Madame Geneviève DELAGE, inspectrice principale de 1ére classe, cheffe du service 
du personnel de la direction interrégionale d'Île-de-France, 
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 Madame Chantal RAKOTOZAFY, inspectrice principale de 1ére classe, cheffe du 
service national des réglementations particulières à Boissy-Saint-Léger, 

 Monsieur Hubert PLATTEAUX, inspecteur régional de 2éme classe, inspecteur 
mécanicien interrégional de la direction interrégionale d'Île-de-France, 

 Monsieur Vincent CAPRARO, inspecteur régional de 3éme classe, adjoint au chef du 
service national des réglementations particulières à Boissy-Saint-Léger, 

 Madame Sandrine GUALANDI, inspectrice régionale de 3éme classe, responsable du 
service examens et concours de la direction interrégionale d'Île-de-France, 

 Monsieur Morvan BUREL, inspecteur régional de 3éme classe, chef de la formation 
professionnelle de la direction interrégionale d'Île-de-France, 

 Madame Nathalie NIVOR, inspectrice régionale de 3éme classe au service national des 
réglementations particulières à Boissy-Saint-Léger, 

 Monsieur Guilhem VALAX, inspecteur au service national des réglementations 
particulières à Boissy-Saint-Léger, 

 Madame Carméla CORNET, inspectrice, conseillère de prévention de la direction 
interrégionale d’Île-de-France, 

 Madame Laure PENARIER, inspectrice des finances publiques, chef de la section 
Budget/Achat - Pilotage dialogue de gestion de la direction interrégionale d'Île-de-
France,  

 Madame Mathilde SOLLERET, inspectrice au département soutien transverse. 

 Monsieur Laurent JIMENEZ, inspecteur régional de 2éme classe au service gestion des 
ressources humaines de la direction interrégionale d’Île-de-France 

 Madame Sylvie CONTREMOULINS, inspectrice au service gestion des ressources 
humaines de la direction interrégionale d’Île-de-France, 

 Madame Valérie WOOG, inspectrice au service gestion des ressources humaines de la 
direction interrégionale d’Île-de-France, 

 Madame Laurianne SENECHAL, inspectrice au service gestion des ressources 
humaines de la direction interrégionale d'Île-de-France, 

 Madame Anne-Aymonne DEGUILHEN, inspectrice régionale de 3eme classe au 
département gestion du temps et déplacement de la direction interrégionale d'Île-de-
France, 

 Monsieur Sarkis KOUMROUYAN, contrôleur de 1ère classe, chef du service technique 
automobile de la direction interrégionale d'Île-de-France, 

 Madame Ghislaine BENONY, contrôleuse de 2ème classe au sein de la section 
Budget/Achat - Pilotage dialogue de gestion de la direction interrégionale d'Île-de-
France,  

 Monsieur Florent THIEBAUT, agent de constatation principal de 2eme classe au sein 
de la section Budget/Achat - Pilotage dialogue de gestion 
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 à l'effet de signer au nom du préfet de la région d’Île-de-France, les actes d'ordonnancement 
secondaire de la direction interrégionale des douanes d’Île-de-France, dépenses et recettes de 
l'État visés aux articles 2 et 3 de l’arrêté susvisé et sous les réserves mentionnées à l’article 5 
dudit arrêté. 

 

Article 3 

 

 Dans le cadre de la mise en place d’une évolution Chorus qui permet aux services 
prescripteurs de certifier le service fait, subdélégation de signature est donnée dans la limite 
de leurs attributions et de leurs compétences à: 

 Madame Christine QUERET, contrôleur principal au sein de la section Budget/Achat - 
Pilotage dialogue de gestion  de la direction interrégionale d’Île-de-France. 

 Monsieur Florent THIEBAUT, agent de constatation principal de 2e classe au sein de 
la section Budget/Achat - Pilotage dialogue de gestion de la direction interrégionale 
des douanes d’Île-de-France, 

 Madame Anne PLATTEAUX, agente de constatation principal de 1ère classe au sein de 
la section Budget/Achat - Pilotage dialogue de gestion de la direction interrégionale 
des douanes d’Île-de-France, 

 Mme Véronique RIGAUT, agent de constatation principal de 2ème classe au sein de la 
section Budget/Achat - Pilotage dialogue de la direction interrégionale des douanes 
d’Île-de-France. 

 

Article 4 

Pour les subventions sécurité tabac, reçoivent subdélégation de la signature de Monsieur Gil 
LORENZO, les agents repris à l’article 1er dudit arrêté. 

Reçoivent également subdélégation de la signature de Monsieur Gil LORENZO sans 
limitation de montant Madame Laure PENARIER. 

Monsieur Vincent CAPRARO, inspecteur régional de 3éme classe, adjoint au chef du service 
national des réglementations particulières à Boissy-Saint-Léger, Madame Nathalie NIVOR 
inspectrice régionale de 3éme classe au service national des réglementations particulières à 
Boissy-Saint-Léger et Monsieur Guilhem VALAX inspecteur au service national des 
réglementations particulières à Boissy-Saint-Léger reçoivent subdélégation de la signature de 
Monsieur Gil LORENZO, dans la limite de 10 000 euros. 

 

Article 5 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Gil LORENZO, subdélégation de 
signature est donnée à Madame Pascale AUGUSTIN LOISONS, administratrice, adjointe au 
directeur interrégional des douanes d’Île-de-France et à Monsieur Julien COUDRAY, 
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directeur des services douaniers de 2éme classe, chef du pôle gestion des ressources humaines 
de la direction interrégionale d'Île-de-France, à l’effet de signer les arrêtés relatifs à la 
composition et au mode de fonctionnement des jurys de concours. 

Article 6 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Gil LORENZO, subdélégation de 
signature est donnée à Madame Pascale AUGUSTIN LOISONS, administratrice, adjointe au 
directeur interrégional des douanes d’Île-de-France, à l’effet de signer toutes les pièces 
relatives à la passation et à l’exécution des accords-cadres et des marchés publics passés 
dans le cadre des programmes visés aux articles 2 et 3 de l’arrêté n°  IDF 2021-05-25-00008 
du 25 mai 2021. 

 

Article 7 

L’arrêté n° 2021-11-03-00007 du 3 novembre portant subdélégation de signature du 
directeur interrégional en matière d’ordonnancement secondaire est abrogé. 

 
Article 8 

 Le directeur interrégional des douanes d’Île-de-France et les personnes mentionnées aux 
articles 1 et 2 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-
France. 

      

                  Fait à Paris, le 28 mars 2022 

 

                                                   Pour le préfet et par délégation, 
                       Le directeur interrégional des douanes 

           d’Île-de-France   
                 

       
                Signé 

 
      Gil LORENZO 
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Direction régionale et interdépartementale 
de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités  

 
 

 

             
DÉCISION n° 2022-031 du 30 mars 2022 

 
Portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan Rudant, directeur régional et 

interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France 
aux agents de l’unité régionale 

 

 

Vu  le code du commerce ;  

 

Vu le code de la consommation ; 

 

Vu  le code de la santé publique ; 

 

Vu  le code du tourisme ; 

 
Vu  le code du travail ; 
 
Vu  la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions, modifiée ; 
 
Vu  la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale 
de la République, notamment ses articles 4 et 6 ;  
 
Vu  le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ;  
 
Vu  le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ;  
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Vu  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 
 
Vu  le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration 
territoriale de l'État ; 
 
Vu  le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions 
et départements ; 
 
Vu  le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’état 
dans la région et les départements d’Ile de France ; 
 
Vu  le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de 
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions 
administratives ; 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions 
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de 
l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ; 
 
Vu le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris ; 
 
Vu le décret du 30 juin 2021 portant nomination de Monsieur Lionel BEFFRE en qualité de Préfet 
de Seine-et-Marne ; 
 
Vu le décret du 4 avril 2018 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques BROT en qualité de 
Préfet des Yvelines ; 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric JALON en qualité de Préfet de 
l’Essonne ; 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité de 
Préfet des Hauts-de-Seine ; 
 
Vu le décret du 30 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jacques WITKOWSKI en qualité de 
Préfet de la Seine-Saint-Denis ; 
 
Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie THIBAUT en qualité de 
Préfète du Val-de-Marne ; 
 
Vu le décret du 9 mars 2022 portant nomination de M. Philippe COURT en qualité de préfet du 
 Val-d'Oise ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur 
régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-
France à compter du 1er avril 2021 ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Catherine PERNETTE  directeur régional et 
interdépartemental adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France,  
chargé des fonctions de responsable du pôle politique du travail, à compter du 1

er
 avril 2021 ; 

 
Vu l’arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Benjamin LEPERCHEY,  directeur régional 
et interdépartemental adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-
France,  chargé des fonctions de responsable du pôle entreprises, emploi et solidarités, à compter du 
1

er
 avril 2021 ; 
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Vu l’arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Murielle LIZZI, directeur régional et 
interdépartemental adjoint de l’économie, de l’emploi, des travail et des solidarités d’Île-de-France,  
chargé des fonctions de responsable du pôle concurrence consommation répression des fraudes et 
métrologie, à compter du 1

er
 avril 2021 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 75-2021-04-29-00005 du 29 avril 2021 par lequel le Préfet de Paris 

délègue sa signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°21/BC/097 du 19 juillet 2021 par lequel le Préfet de Seine-et-Marne 

délègue sa signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2021-10-04-00003 du 4 octobre 2021 par lequel le Préfet des Yvelines 

délègue sa signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-PREF-DCPPAT-BCA-083 du 2 avril 2021 par lequel le Préfet de 

l’Essonne délègue sa signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et 

interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral PCI n°2021-018 du 31 mars 2021 par lequel le Préfet des Hauts-de-Seine 

délègue sa signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-1938 du 19 juillet 2021 par lequel le Préfet de la Seine-Saint-Denis 

délègue sa signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-1135 du 31 mars 2021 par lequel la Préfète du Val-de-Marne 

délègue sa signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°22-083 du 28 mars 2022 par lequel le Préfet du Val d’Oise délègue sa 

signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France ; 

 

 
 

Décide 
 
 
Article 1

er 

 
Subdélégation de signature est donnée à Catherine PERNETTE, responsable du Pôle Politique du travail, 
à effet de signer, les décisions, actes administratifs et correspondances relatives aux dérogations au repos 
dominical dont l’attribution a été confiée à Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France par le préfet de Seine et Marne, le 
préfet des Yvelines,  le préfet de l’Essonne,  le préfet de la Seine-Saint-Denis, la préfète du Val-de-
Marne, le préfet du Val d’Oise : 
 
 
 
Repos dominical Dérogation au repos dominical articles L.3132-

20 et L. 3132-21 
du code du 
travail  
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Subdélégation est également donnée à Catherine PERNETTE à effet de signer les mémoires en défense 
produits devant les juridictions administratives dans le cadre de procédures contentieuses à l’encontre des 
décisions mentionnées ci-dessus.. 
 
Cette subdélégation se limite aux chantiers situés dans les départements cités ci-dessus relevant de la 
compétence de l’unité régionale d’appui et de contrôle des grands chantiers. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Catherine PERNETTE, subdélégation de signature est donnée à 
Marie-Lise CARTON-ZITO et Thierry JOURNET afin de signer les décisions et les mémoires en défense 
mentionnés ci-dessus. 
 

 

Article 2 

 

Subdélégation de signature est donnée à Benjamin LEPERCHEY, en qualité de responsable du pôle EES 

de la DRIEETS Ile-de-France, et à Alexandre MARTINET son adjoint, à effet de signer les décisions, 

actes administratifs et correspondances relatifs aux demandes d’activité partielle dont l’attribution a été 

confiée à Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d’Île-de-France par le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,  le 

préfet de Seine-et-Marne, le préfet des Yvelines,  le préfet de l’Essonne,  le préfet des Hauts-de-Seine, le 

préfet de la Seine-Saint-Denis, la préfète du Val de Marne, le préfet du Val d’Oise : 

 

Activité partielle Décisions relatives à l’autorisation et à l’indemnisation 

de l’activité partielle 

Art. L.5122-1 et 2, 

R.5122-1 à 29  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Benjamin LEPERCHEY et d’Alexandre MARTINET, 

subdélégation de signature est donnée à Marion QUENEDEY, Mohammed EL KAHODI, Soumia EL-

JABRI, Philippe RENAUD, Fatiha EL KHADDARI, Antoine MERCIER et Hugo THIERRY ; 

 

Subdélégation est également donnée à Benjamin LEPERCHEY et à Alexandre MARTINET, à effet de 

signer les mémoires en défense produits devant les juridictions administratives dans le cadre de 

procédures contentieuses à l’encontre des décisions mentionnées ci-dessus. 

 

 

Article 3 

 

Subdélégation de signature est donnée à Murielle LIZZI, directrice régionale adjointe, responsable du 

Pôle concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie (Pôle C), à l'effet de signer, les 

décisions, actes administratifs et correspondances concernant les attributions de la direction régionale et 

interdépartementale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France (DRIEETS) 

dont l’attribution a été confiée à Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France par le préfet de la région d’Île-de-

France, préfet de Paris,  le préfet de Seine et Marne, le préfet des Yvelines,  le préfet de l’Essonne,  le 

préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, la préfète du Val de Marne, le préfet du Val 

d’Oise. 

 

Métrologie Légale Attribution, refus d’attribution ou retrait de marque 

d'identification aux fabricants, réparateurs et 

installateurs d'instruments de mesure et aux 

organismes agréés ou désignés 

arrêté du 31/12/01 

article 45 

Métrologie Légale Approbation, suspension ou retrait d'approbation des 

systèmes d'assurance de la qualité des fabricants, 

réparateurs et installateurs des instruments de mesure 

(en cas d'absence d'organisme désigné) 

articles 18 et 23 décret 

2001-387 du 03/05/01 
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Métrologie Légale Injonction aux installateurs d'instruments de mesure article 26 décret 2001-

387 du 03/05/01 

Métrologie Légale Dérogation aux dispositions réglementaires 

normalement applicables aux instruments de mesure 

décret n°2001-387 du 

3 mai 2001 modifié 

(article 41) 

Métrologie Légale Aménagement aux dispositions de vérification de 

moyens d'essais 

article 5 décret du 

03/05/01 et article 3 

arrêté du 31/12/01 

Métrologie Légale Invitation d’un opérateur économique à mettre un 

terme à une non-conformité constatée ; ordre de remise 

en conformité, de rappel ou de retrait du marché d’un 

instrument de mesure non conforme ; interdiction ou 

restriction de mise sur le marché, de mise en service ou 

d’utilisation d’un instrument de mesure non conforme 

Article 5-20 du décret 

du 3 mai 2001 

Métrologie Légale Délivrance de certificat d’examen de type en l’absence 

d’organisme désigné. 

Articles 7 et 8 du 

décret du 3 mai 2001 

Métrologie Légale Autorisation de mise en service d’un nombre limité 

d’instruments d’un type pour lequel une demande 

d’examen de type a été présentée. 

Article 12 du décret 

du 3 mai 2001 

Métrologie Légale Injonction au titulaire d’un certificat d’examen de type 

de porter remède aux défauts constatés et de demander 

un nouvel examen de type ; suspension du bénéfice de 

la marque d’examen de type et suspension de la mise 

sur le marché des instruments du type présentant des 

défauts. 

Mise en demeure d’un bénéficiaire de certificat 

d’examen de type de remédier aux défauts constatés 

sur les instruments en service ; interdiction 

d’utilisation des instruments restant défectueux. 

Article 13 du décret 

du 3 mai 2001 

Métrologie Légale Suspension de la vérification primitive et de la mise 

sur le marché des instruments d’un modèle donné. 

Article 21 du décret 

du 3 mai 2001 

Métrologie Légale Suspension de la mise sur le marché et de la mise en 

service d’instruments présentant à l’usage un défaut 

qui les rend impropres à leur destination (instruments 

ayant fait l’objet d’une approbation CEE de modèle) 

IV de l’article 10 du 

décret du 4 août 1973 

Métrologie Légale Désignation d’organismes et retrait de désignation 

d’organismes désignés. 

Article 36 

du décret du 3 mai 

2001 

Métrologie Légale Désignation d’organismes pour l’approbation CEE de 

modèle et pour la vérification primitive CEE 

Article 1 de l’arrêté du 

8 novembre 1973 

Métrologie Légale Décision d’agrément, suspension ou retrait d’agrément, 

mise en demeure des organismes agréés. 

Articles 37 et 39 

du décret du 3 mai 

2001 

Articles 40 et 43 

de l’arrêté du 31 

décembre 2001 

Arrêtés du 

01/10/1981, du 

14/09/1981 et du 

07/07/2004 
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Métrologie Légale Aménagement ou retrait des dispenses de vérification 

périodique et de vérification après réparation ou 

modification accordées aux détenteurs d’instruments 

de mesure. 

Article 62.3 de l’arrêté 

du 31 décembre 2001 

Métrologie Légale Décision autorisant le contrôle des instruments par leur 

détenteur 

Article 18 de l’arrêté 

du 6 mars 2007 ; 

article 25 de l’arrêté 

du 1er août 2013 ; 

article 25 de l’arrêté 

du 21 octobre 2010 

 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Murielle LIZZI, subdélégation de signature est donnée à Nathalie 

CAUVIN, cheffe du service métrologie, et à M. Christian BELNY, chef de l’unité opérationnelle.  

 

 

Article 4 

 

 

Subdélégation de signature est donnée à Gwenaelle BOISARD, responsable du Pôle d’Appui aux Métiers, 

à Jacky HAZIZA, responsable du service interdépartemental des comités médicaux et commissions de 

réforme du Pôle d’Appui aux Métiers, et à Johana AZZIZI, adjointe au responsable du service 

interdépartemental des comités médicaux et commissions de réforme, coordinatrice CMCR75 et CMCR94, 

à effet de signer, les décisions, actes administratifs et correspondances relatives aux comités médicaux et 

commissions de réforme dérogations dont l’attribution a été confiée à Gaëtan RUDANT, directeur régional 

et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France par le préfet 

de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de Seine-Saint-Denis et 

la préfète du Val de Marne. 

 

Comités médicaux et 
commissions de 
réforme 

Organisation et fonctionnement des comités 
médicaux et commissions de réforme aux 
conditions d’aptitude physique pour l’admission 
aux emplois publics et au régime de congés de 
maladie des fonctionnaires. 

articles 6 et 12 du décret 
n°86-442 du 14 mars 
1986 modifié relatif à la 
désignation des 
médecins agréés, à 
l’organisation des 
comités médicaux et des 
commissions de 
réforme, aux conditions 
d’aptitude  physique 
pour l’admission aux 
emplois publics et au 
régime de congés de 
maladie des 
fonctionnaires  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Gwenaelle BOISARD, de Jacky HAZIZA et de Johana AZZIZI, 

subdélégation de signature est donnée à : 

 

 Isabelle POIRIER – Coordinatrice CMCR92 

 Gilles LOYER – Coordinateur CMCR93 
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Article 5 

 

Une copie de cette décision de subdélégation sera adressée aux préfets de Paris, de la Seine-et-Marne, des 

Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val d’Oise.  
 
 
Article 6 
 
L’arrêté 2022-028 du 10 mars 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan Rudant, 
directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-
France aux agents de l’unité régionale est abrogé. 
 
Article 7 
 

Le Directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-

de-France, et les subdélégataires  mentionnés ci-dessus, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision qui sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de 

la région. 
 
 
 
Fait à Aubervilliers, le 30 mars 2022 
Pour les préfets et par délégation, 

Le Directeur régional et interdépartemental de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

d’Île-de-France 

 

Gaëtan Rudant 

 

SIGNÉ PAR 

CERTIFICAT 

ÉLECTRONIQUE 
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Direction régionale et interdépartementale 
de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités  

 
 

 

 

             
DÉCISION n° 2022-032 du 30 mars 2022 

 
Portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan Rudant, directeur régional et 

interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France  
 

 

 

Vu  le code du commerce ;  

 

Vu le code de la consommation ; 

 

Vu  le code de la santé publique ; 

 

Vu  le code du tourisme ; 

 
Vu  le code du travail ; 
 
Vu  la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions, modifiée ; 
 
Vu  la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale 
de la République, notamment ses articles 4 et 6 ;  
 
Vu  le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ;  
 
Vu  le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ;  
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Vu  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 
 
Vu  le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration 
territoriale de l'État ; 
 
Vu  le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions 
et départements ; 
 
Vu  le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’état 
dans la région et les départements d’Ile de France ; 
 
Vu  le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de 
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions 
administratives ; 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions 
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de 
l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ; 
 
Vu le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris ; 
 
Vu le décret du 30 juin 2021 portant nomination de M. Lionel BEFFRE, préfet de Seine-et-Marne ; 
 
Vu le décret du 4 avril 2018 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques BROT en qualité de 
Préfet des Yvelines ; 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric JALON en qualité de Préfet de 
l’Essonne ; 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité de 
Préfet des Hauts de Seine ; 
 
Vu le décret du 30 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jacques WITKOWSKI en qualité de 
Préfet de la Seine-Saint-Denis 
 
Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie THIBAUT en qualité de 
Préfète du Val de Marne ; 
 
Vu le décret du 28 octobre 2020 nommant Monsieur Xavier DELARUE en qualité de préfet 
délégué pour l’égalité des chances auprès du préfet du Val d’Oise et, en vertu de l’article 45 du 
décret n°2004-374 du 29 avril relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’État dans les régions et départements, qui dispose que le préfet délégué pour l’égalité 
des chances assure de droit l’intérim du préfet de département ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur 
régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-
France à compter du 1er avril 2021 ; 
 
Vu l’arrêté interministériel en date du 29 mars 2021 nommant Barbara CHAZELLE, directrice 
régionale adjointe, directrice de l’unité de Paris à compter du 1er avril 2021 ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 75-2021-04-29-00005 du 29 avril 2021 par lequel le Préfet de Paris 

délègue sa signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n°21/BC/097 du 19 juillet 2021 par lequel le préfet de Seine-et-Marne 

délègue sa signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2021-10-04-00003 du 4 octobre 2021 par lequel le Préfet des Yvelines 

délègue sa signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-PREF-DCPPAT-BCA-083 du 2 avril 2021 par lequel le Préfet de 

l’Essonne délègue sa signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et 

interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral PCI n°2021-018 du 31 mars 2021 par lequel le Préfet des Hauts-de-Seine 

délègue sa signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-1938 du 19 juillet 2021 par lequel le préfet de la Seine-Saint-Denis 

délègue sa signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-1135 du 31 mars 2021 par lequel la Préfète du Val-de-Marne 

délègue sa signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°22-083 du 28 mars 2022  par lequel le Préfet du Val d’Oise délègue sa 

signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France ; 

 
 

Décide 
 
 
Article 1

er 

 
Subdélégation de signature est donnée à Barbara CHAZELLE, directrice de l’unité de Paris, à effet de 
signer les décisions, actes administratifs et correspondances relatives aux enfants du spectacle dont 
l’attribution a été confiée à Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France par le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de 
Paris,  le préfet de Seine et Marne, le préfet des Yvelines,  le préfet de l’Essonne,  le préfet des Hauts-de-
Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, la préfète du Val de Marne, le préfet du Val d’Oise : 
 
Délivrance, retrait des autorisations individuelles d’emploi des enfants dans les spectacles, les professions 
ambulantes et comme mannequins dans la publicité et la mode - article L.7124-1 à L.7124-19 du code du 
travail. 
 
Délivrance, renouvellement, retrait, suspension de l’agrément de l’agence de mannequins permettant 
d’engager des enfants - Articles L.7124-5 et R.7124-1 du code du travail. 
 
 
La subdélégation est donnée à Barbara CHAZELLE à effet de signer les mémoires en défense produits 
devant les juridictions administratives dans le cadre de procédures contentieuses à l’encontre des 
décisions mentionnées ci-dessus.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Barbara CHAZELLE, subdélégation de signature est donnée à 
Xavier RAHER, François, CHAUMETTE, Patricia RENUCCI et Sophie BIDON afin de signer les 
décisions et les mémoires en défense mentionnés ci-dessus. 
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Article 2 

 

Une copie de cette décision de subdélégation sera adressée aux préfets de Paris, de la Seine et Marne, des 

Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val d’Oise.  
 
 
Article 3 
 

Le directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-

France, et les subdélégataires  mentionnés ci-dessus, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision qui sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de 

la région. 

 

 
Article 4 
 

La décision n° 2022-29 du 10 mars 2022 est abrogée. 
 

 
 
 
 
Fait à Aubervilliers, le 30 mars 2022 
 
Le directeur régional et interdépartemental de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

d’Île-de-France 

 

Gaëtan RUDANT 

 

SIGNÉ PAR 

CERTIFICAT 

ÉLECTRONIQUE 
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